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Rencontre de l’AQRAFE du 22 novembre 2018 à l’ETS

Étaient présents :
Diane Thériault, Cégep de Rimouski
Anick Minville, Cégep de Limoilou (Campus de Charlesbourg)
Nancy Dumont, Cégep de Limoilou
Lily Houle, Cégep de Chicoutimi
Patricia Arnold, Cégep de Sorel-Tracy
Viviane Martel, Cégep Édouard- Montpetit
Sylvie Rossignol, Cégep de Rivière-du-Loup
Amélie Gagnon, Cégep de Rivière-du-Loup
Caroline Simard, Cégep de Rivière du Loup
Chantal Dubuc, Cégep Lévis-Lauzon
Christina Derasp, Collège Montmorency
Manon Rainville, Cégep de Granby
Johanne Côté, Cégep de Victoriaville
Anne Giroux, Collège de Rosemont
Jim Atkinson, Vanier College
Yvonne Dudley, Dawson College
Guylaine Houle, Cégep de St-Hyacinthe
Suzanne Méthé, Cégep St-Jean-sur-Richelieu

Suzanne Méthé anime la rencontre. Tour de table pour présentation des participants. 18 personnes présentes dont 14 en présentiel et 4 en visioconférence.
Le but de la rencontre est d’échanger sur les pratiques des CRS en milieu collégial et de soulever les problématiques rencontrées.
Suzanne explique qu’un comité de travail formé de représentants de bureaux d’aide financière avait été créé à l’hiver 2016 en vue de se pencher sur ce dossier et de faire des recommandations à l’AFE.
L’AFE qui avait à l’époque comme mandat d’analyser ce dossier a demandé qu’un rapport de ce comité soit soumis dans un très court délai, par le biais de la Fédération des cégeps. Dans ce contexte Gaétan Fleurant du Cégep André-Laurendeau et Suzanne Méthé du Cégep St-Jean-sur-Richelieu se sont chargés de soumettre un rapport à la Fédération des Cégeps à la fin du mois de mars 2016. Un document de réponse a été fournie à la Fédération des cégeps par L’AFE en novembre 2016 (voir document ci- joint). 
Suzanne fait un résumé des problématiques soulevées à ce moment (voir documents ci-joints). Dans l’ensemble, les problématiques soulevés à cette période restent entières et certaines autres, comme la confirmation de périodes d’études de stage, se sont ajoutés. 
La directive soumise pour la déclaration de périodes d’études comme période de stage au mois d’août 2018 et qui n’a finalement pas été mis de l’avant, n’était pas applicable, car nos systèmes ne permettent pas d’identifier le nombre d’heures de cours et de stages suivis dans une même session. Il est regrettable que l’AFE ne nous consulte pas avant de transmettre de telles directives. 
La confirmation des renseignements scolaires est une tâche de plus en plus complexe et laborieuse, particulièrement pour les étudiants inscris à la formation continue, les étudiants réputés temps plein à l’AFE et les étudiants qui ont un parcours d’études échelonné sur plusieurs années scolaires.  De plus en plus de confirmations de statut d’études doivent être effectuées manuellement. Cela prend beaucoup de temps et augmente les risques d’erreurs.
La loi sur l’Aide financière aux études commande certaines informations qui ne peuvent pas être transmise actuellement par les systèmes de gestion pédagogique des établissements scolaires collégiaux. Depuis la mise en place de Contact, les mécanismes de confirmation de renseignements scolaires pour l’attribution de l’aide financière ne se sont pas arrimés aux nouveaux cheminements scolaires et autres réalités d’aujourd’hui. 
L’AFE ne comprend pas le fonctionnement des outils de gestions pédagogiques développés par les établissements d’enseignement pour la déclaration de la clientèle. De plus, elle n’est pas au fait de l’ensemble des cheminements d’étudiants réputés à temps plein au fin de la déclaration de la clientèle pour la formation ordinaire et continue (CC, CS, MS, FE) ou n’a pas paramétré le système Contact pour rendre compte de ces nouveaux cheminements. 
L’AFE a développé de la formation sur la confirmation des renseignements scolaires pour le personnel des bureaux d’aide financière mais aucune formation est actuellement offerte au nouveau personnel pour bien comprendre le fonctionnement des outils de gestion des activités pédagogiques (CLARA, COBA, etc.). Cette méconnaissance du fonctionnement de ces outils peut avoir de grandes répercussions sur l’attribution de l’aide financière aux étudiants.
On constate des écarts dans la façon de produire certaines CRS par les cégeps, ce qui entraîne des iniquités dans l’attribution de l’aide financière. 



Actions à prendre
Sensibiliser la Commission des affaires étudiantes de la Fédération des cégeps et l’AQRAFE aux problématiques rencontrées.
Recommander la création d’un comité de travail regroupant des représentants de bureaux d’aide financière d’établissements collégiaux et universitaires et des représentants de l’AFE pour approfondir le dossier des CRS et suggérer des actions à prendre pour améliorer son fonctionnement. Au besoin, ce comité pourrait faire appel à d’autres ressources (Fédération des cégeps, Skyteck communications, personnel d’établissement responsable de la déclaration de la déclaration au MEES, etc.). 
Voir la possibilité qu’une formation sur le fonctionnement des outils de gestion pédagogique liée à la confirmation des renseignements scolaires à l’AFE soit offerte par Skytech communications au personnel des bureau d’aide financière des cégeps concernés.










